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Malaise dans la médiation


Qu’est-ce qu’un médiateur de musée ?

Le visiteur de musées est aujourd’hui habitué à côtoyer des groupes d’enfants ou d’adultes guidés à travers les salles d’expositions par une personne de toute évidence qualifiée, mais dont il serait bien en peine de dire si elle relève du personnel du musée.

De fait, l’offre d’accompagnement destinée aux visiteurs peut être organisée dans les musées publics par différents organismes, dont les services proposés présentent de grandes similarités à défaut d’être identiques (visite guidée, conférence thématique, visite contée, etc.). Pour bénéficier de tels services, les visiteurs individuels et les groupes constitués peuvent aussi bien s’adresser à des conférenciers indépendants qu’à des associations culturelles ou des offices et comités du tourisme1, qui emploient tous des guides-interprètes et conférenciers officiels. Ils peuvent aussi et surtout directement contacter les établissements qu’ils souhaitent découvrir, car la plupart d’entre eux emploie désormais des conférenciers, animateurs et/ou médiateurs chargés d’accueillir le public pour l’accompagner dans sa visite2. C’est à ces derniers qu’est consacré cet ouvrage.

Pour les musées publics, proposer des activités d’accompagnement relève d’un enjeu politique : démocratiser l’accès aux musées implique d’attirer et d’accueillir les catégories sociales les moins bien représentées parmi les visiteurs fidèles, c’est-à-dire les individus les moins diplômés ou encore les membres des classes populaires3. Les inégalités d’accès à la culture s’expliquant par des barrières symboliques au moins autant qu’économiques4, il faut mettre les objets et les œuvres à la portée du plus grand nombre, en fournissant des explications, des codes de lecture. C’est un objectif que se sont fixés les musées français, tant nationaux que territoriaux, et dont ils confient la mise en œuvre aux médiateurs de musées.

Enquêter dans les musées publics français en s’intéressant aux médiateurs conduit à percevoir un malaise professionnel profond et omniprésent dans les discours. Cet ouvrage développe l’hypothèse que ce malaise naît du décalage entre l’image séduisante d’un métier et ses réalités professionnelles et salariales, et plus précisément du hiatus entre la noblesse d’une mission politique inscrite au cœur du service public culturel d’une part, et la fragile légitimation des fonctions dans les organisations muséales d’autre part. Les médiateurs de musées composent un groupe professionnel sans « corps » et sans statut dans la fonction publique. Le métier est exercé par des travailleurs très diplômés, engagés dans un métier qu’ils jugent passionnant et enrichissant au point d’accepter des conditions d’emploi très précaires – pour la majorité d’entre eux. Le malaise professionnel se traduit également au niveau identitaire : le terme « médiateur », jugé flou et peu conforme à la réalité du terrain, cristallise l’incertitude du statut et la faible reconnaissance de la fonction, tant sur le plan organisationnel que sur le plan social.





Les médiateurs culturels dans la littérature sociologique et institutionnelle

Les médiateurs sont assez fréquemment mentionnés comme acteurs du milieu muséal dans des travaux de recherche basés sur des enquêtes sociologiques. Pourtant, ces enquêtes ne les concernent jamais directement : elles portent sur les musées en général5 ou sur les conservateurs en particulier6. Ces publications s’intéressent aux évolutions qui transforment l’organisation des musées, notamment l’accroissement de la division du travail entre les conservateurs et de nouveaux acteurs (dont les médiateurs). Faute d’investigation spécifique du métier de médiateur, ces travaux reprennent souvent à leur compte les discours de représentants quasi « autoproclamés » d’un groupe professionnel en réalité peu structuré sur le plan collectif – la majorité des médiateurs ignorant l’existence d’associations professionnelles. Ces auteurs font ainsi l’impasse sur la position incertaine des médiateurs dans l’architecture statutaire de la fonction publique, ce qui les conduit à des interprétations incomplètes ou déformées des relations interprofessionnelles, en surestimant par exemple la remise en question de la hiérarchie des fonctions muséales par l’accroissement de la division du travail.

La médiation culturelle est en outre au cœur d’actes de colloques organisés par les musées et les associations de professionnels du milieu, ou encore d’ouvrages à visée pratique destinés aux responsables des institutions culturelles et des services des publics, consacrés à la mise en œuvre des dispositifs de médiation et à la formalisation de ces actions7. Cette littérature repose principalement sur les témoignages de praticiens des musées ou de représentants du ministère de la Culture et de la Communication8. De plus, la plupart des théoriciens et méthodologues qui promeuvent la médiation culturelle comme nouvelle profession muséale sont, parallèlement, engagés dans le développement de la médiation comme concept et comme projet – que ce soit en tant que fonctionnaires du ministère de la Culture9 ou en tant qu’enseignants-chercheurs intervenant dans des formations spécialisées10. Attachée à la formalisation des pratiques sur un mode normatif, cette littérature n’évoque jamais les profils réels des médiateurs, ni leurs conditions de travail et d’emploi.





Un ouvrage fondé sur une enquête sociologique

Au cours des quatre années de l’enquête à l’origine de cet ouvrage11, trois types de sources ont été mobilisés de façon complémentaire : une exploration des Archives nationales et des Archives des musées nationaux*12 ; une enquête par observation et entretien compréhensif auprès des médiateurs, animateurs, guides et conférenciers dans les musées publics ; une analyse statistique de données relatives aux postes et aux emplois dans les musées publics, issues d’un recensement administratif réalisé par la Direction des musées de France (DMF)* en 2001.

L’enquête de terrain s’est déroulée entre 2001 et 2004 dans des musées publics – avec quelques incursions dans les établissements privés. Le terrain comprend au total dix-neuf musées situés dans trois régions différentes : quatorze musées d’art (douze musées nationaux et municipaux*, un musée associatif et une fondation d’entreprise), deux musées de société (un établissement public* et un musée municipal), deux musées scientifiques (un établissement public et un muséum municipal) et un musée archéologique (départemental)13. Dans ces musées, j’ai réalisé une soixantaine d’entretiens avec des médiateurs, et une quarantaine avec des directeurs d’établissement et responsables municipaux de services culturels, des conservateurs, personnels administratifs, techniciens et agents d’accueil et de surveillance. C’est auprès des médiateurs que j’ai passé le plus de temps : je les ai non seulement observés dans leur travail, en me joignant aux groupes qu’ils accompagnaient, en assistant aux ateliers qu’ils animaient ou aux réunions de travail qu’ils organisaient, mais j’ai aussi partagé avec eux des moments de détente. Je les ai surtout longuement interviewés. Les entretiens individuels portaient d’abord sur les conditions de travail et d’emploi, les relations professionnelles au sein du musée, avant de revenir sur le parcours qui les avait menés des études supérieures au poste occupé au moment de l’enquête.

Tous les types de musées ne sont pas représentés dans cet échantillon : l’objectif de cette enquête n’était pas d’établir un constat exhaustif, mais de procéder par éclairages ciblés, pour donner à voir des facettes d’un métier aux modes d’exercice variés selon la génération, mais aussi le statut d’emploi ou encore le lieu de travail. La plupart des cas évoqués dans le texte concernent des médiateurs qui exercent dans les musées publics, particulièrement dans les musées d’art. Les médiateurs des monuments nationaux pourront aisément s’identifier à eux, car leurs activités et leurs profils sont proches. Ceux des musées scientifiques, des écomusées14, ou des villes et pays d’art et d’histoire (cf. Annexe), ou encore ceux qui exercent dans les bibliothèques, le spectacle vivant et le cinéma15 sont également susceptibles de se reconnaître dans certains des aspects évoqués ici, en même temps qu’ils pourront mesurer les décalages entre différents contextes institutionnels d’activité.

Pour compléter cette vision et généraliser les résultats de l’enquête de terrain, j’ai enfin analysé des données inédites, récoltées par le biais d’un recensement administratif conduit par la DMF du ministère de la Culture. Un questionnaire a été adressé en 2001, par le biais des directions régionales des affaires culturelles, aux musées nationaux et à l’ensemble des musées classés et contrôlés*16. 709 des quelques 1 300 établissements destinataires de l’enquête ont fourni des éléments d’information sur leur service des publics. On dispose aussi de données concernant 1948 agents recensés dans ces services, portant sur le statut et le grade de chacun, ses missions et son temps de travail.





Combien existe-t-il de services des publics dans les musées de France ?

L’enquête réalisée en 2001 par la DMF était en 2003 la seule enquête administrative exhaustive portant sur les services des publics. Parmi les 709 musées répondants, 441 déclarent avoir un service des publics ; 381 ont un effectif égal ou supérieur à une personne équivalent temps plein17. Dans les 60 autres cas, l’effectif du service des publics est inférieur à un équivalent temps plein, ce qui correspond généralement à la présence d’un enseignant relais, c’est-à-dire d’un professeur mis à disposition des musées par l’Éducation nationale quelques heures par semaine. Ceci nuance considérablement l’idée que tous les musées ont un service des publics, une idée très répandue dans le milieu des musées et parmi les membres et représentants de l’administration du ministère de la Culture.

Cette représentation optimiste est fondée sur le rapport d’information sur les musées, dit « rapport Recours18 », qui recensait en 2000 « 871 services éducatif et culturel proposant au moins des visites guidées » dans 1 108 musées classés et contrôlés, soit environ les trois quarts contre environ deux tiers pour l’autre source. Le rapport Recours s’appuie pour sa part sur la base de données Muséofile, gérée par le ministère de la Culture, qui recense et actualise un ensemble de données très succinctes sur les musées sous tutelle de la DMF. Cette base dénombre cependant des activités possibles (par exemple des visites guidées) et non des personnes. Or un musée peut proposer des visites au public sans employer lui-même de médiateurs pour le faire, en passant par exemple un accord avec une association de conférenciers ou avec des conférenciers indépendants. Les données de l’enquête de la DMF recensent au contraire des personnes rémunérées par le musée (ou plus exactement par sa tutelle) pour prendre en charge ces activités.

Les quatre parties de l’ouvrage explorent quatre niveaux d’analyse : l’histoire politique et institutionnelle de la fonction d’accompagnement dans les musées français ; le discours individuel des médiateurs sur leur métier ; les médiateurs en tant que groupe professionnel observé en situation : l’organisation des musées publics et le marché du travail qu’il constitue pour les médiateurs. L’enchaînement des quatre parties est rythmé par des interludes : des récits biographiques qui donnent vie aux différentes thématiques abordées dans le corps de l’ouvrage. Un épilogue opère la synthèse des différents niveaux d’analyse en resituant la place et l’identité du métier de médiateur dans des biographies singulières. En fin d’ouvrage, un glossaire définit les institutions et statuts évoqués ; une annexe expose enfin les caractéristiques des principaux groupes professionnels prenant en charge l’accompagnement des visiteurs des musées, monuments historiques et ensembles patrimoniaux français.





1 À un niveau municipal, départemental ou régional.

2 Les archives des musées nationaux permettent de comprendre la constitution progressive, principalement dans la première partie du XXe siècle, de deux filières parallèles des visites guidées dans les établissements muséaux et patrimoniaux : une offre émanant des musées, qui recrutent et rémunèrent leur propre personnel ; et une offre extérieure au musée, composée de guides indépendants, d’associations et sociétés de tourisme, dont les conditions d’exercice sont régies par les ministères de la Culture et du Tourisme qui délivrent des cartes professionnelles. Ces deux filières coexistent aujourd’hui, et il est fréquent que les mêmes individus circulent de l’une à l’autre, ou y exercent en parallèle (cf. Annexe).

3 « Participer à la vie culturelle de manière à la fois régulière et diversifiée suppose, aujourd’hui comme hier, de cumuler un maximum d’atouts favorisant l’accès à la culture (niveau de diplôme et de revenu élevé, proximité de l’offre culturelle, familiarité précoce avec le monde de l’art, mode de loisirs tourné vers l’extérieur du domicile et la sociabilité amicale…) qui se retrouvent en priorité chez les cadres, et dans une moindre mesure chez les professions intermédiaires. D’ailleurs, la comparaison des résultats de la dernière enquête [1997] avec ceux de 1973 montre que la fréquentation des équipements culturels, en dépit d’une orientation globale à la hausse, plus ou moins sensible selon les domaines, n’est marquée par aucune réduction des écarts entre professions et catégories socioprofessionnelles. » DONNAT, O., « Les catégories socioprofessionnelles : un outil encore efficace dans l’analyse des disparités culturelles », in DONNAT, O. et OCTOBRE, S. (dir.), Les Publics des équipements culturels. Méthodes et résultats d ’enquêtes, département des études et de la prospective, 2001, p. 27-34.

4 Au cours du premier semestre 2008, l’accès de quatorze musées (collections permanentes) et monuments nationaux a été rendu gratuit pour l’ensemble des visiteurs. Cette expérimentation a permis de montrer que « la gratuité a d’abord mobilisé les étudiants et les visiteurs des catégories populaires, ceux dont les liens avec la culture sont relativement distendus et la familiarité avec les musées et monuments peu considérable », in EIDELMAN, J. et CÉROUX, B., « La gratuité dans les musées et monuments en France : quelques indicateurs de mobilisation des visiteurs », Culture-études, département des études de la prospective et des statistiques, ministère de la Culture et de la Communication, 2009-2, p. 5.

5 AUDIER, F., « Emplois, statuts, organisation du travail dans la modernisation des musées en France », Publics et musées, n° 6, 1994 ; BALLÉ, C., « Musées, changement et organisation », Culture et musées, n° 2, p. 17-33, 2003 ; BALLÉ, C. et POULOT, D., Musées en Europe. Une mutation inachevée, Paris, La Documentation française, 2004.

6 OCTOBRE, S., Conservateur de musée : entre profession et métier, thèse de doctorat, EHESS, 1996 et, plus récemment JOIN-LAMBERT, O., LOCHARD, Y., RAVEYRE, M., UGHETTO, P., Servir l’État et l’usager. Définition et indéfinition du travail par le public dans le domaine des musées, rapport pour le ministère de la Recherche et le Centre national de la fonction publique territoriale, Ires, 2004.

7 On peut citer, parmi de nombreux autres exemples « Publics et projets culturels. Un enjeu des musées en Europe », journées d’études organisées par le Centre national de la recherche scientifique et le ministère de la Culture les 26 et 27 octobre 1998 au musée national du Moyen-Âge, publiées chez L’Harmattan en 2000 ; « Musée et service des publics », journées d’études organisées par le Département des publics de la Direction des musées de France les 14 et 15 octobre 1999 à l’École du Louvre ; « Médiation de l’art contemporain. Perspectives européennes pour l’enseignement et l’éducation artistique », colloque des 2 et 3 mars 2000 à la Bibliothèque nationale de France, dont les actes ont été publiés aux Éditions du Jeu de Paume ; « Journées de réflexion sur les métiers de la médiation scientifique », organisées par l’Association des musées et centres pour le développement de la culture scientifique, technique et industrielle (AMCSTI) et le ministère délégué à la Recherche et aux Nouvelles Technologies, les 1er et 2 septembre 2003 au Palais de la Découverte.

8 Pour faciliter la lecture, le ministère de la Culture et de la Communication sera désormais abrégé en ministère de la Culture malgré la variation des intitulés institutionnels dans le temps au gré de l’évolution de son périmètre depuis 1959.

9 Les principaux ouvrages relevant de cette catégorie sont : CAILLET, E. et LEHALLE, E., À l’approche du musée, la médiation culturelle, Lyon, Presses universitaires de Lyon, 1995 ; CAILLET, E. et COPPEY, O., Stratégies pour l’action culturelle, Paris, L’Harmattan, 2004.

10 La plupart de ces auteurs sont rassemblés dans le n° 19 de la revue Médiation et information (« Médiation et médiateurs ») dirigé par Marie THONON, 2004.

11 PEYRIN, A., Faire profession de la démocratisation culturelle. Travail, emploi et identité professionnelle des médiateurs de musées, thèse de doctorat de sociologie, École des hautes études en sciences sociales, Paris, 2005.

12 Les mots suivis d’un astérisque renvoient au glossaire en fin d’ouvrage.

13 Pour préserver l’anonymat des interviewés, engagement déontologique propre aux méthodes d’enquête sociologique, les musées dans lesquels ils ont été interviewés sont également rendus anonymes ; dans le texte, ils sont donc seulement caractérisés par la nature de leurs collections et leur tutelle administrative et politique.

14 Les écomusées sont au final les grands absents de l’enquête ; ils ont en effet déjà suscité une littérature abondante en raison de leur singularité : présentant des collections d’objets quotidiens qui s’inscrivent dans une culture et une société locales, leurs dirigeants ont bâti leur action sur une rhétorique de participation des usagers. Pour une exploration de cette problématique accompagnée d’une revue de lecture exhaustive, cf. POULARD, F., « Les écomusées. Participation des habitants et prise en compte des publics », Ethnologie française, vol. 37, n° 3, p. 551-556, 2007. Cf. aussi CHAUMIER, S. et LE MAREC, J. in EIDELMAN, J., ROUSTAN, M. et GOLDSTEIN, B., La Place des publics. De l’usage des études et recherches par les musées. Paris, La Documentation française, 2008.

15 Pour en savoir plus sur ces domaines (hors bibliothèques), on pourra se rapporter à la thèse de doctorat de Nathalie MONTOYA, Médiateurs et dispositifs de médiation culturelle : grammaire d’une action de démocratisation de la culture, Université de Paris III-Sorbonne Nouvelle, 2009.

16 Cette base de données a été exploitée par l’auteure en 2003, dans le cadre d’une convention de recherche avec la Direction des musées de France.

17 Ces résultats concordent avec ceux du recensement effectué par le laboratoire Culture et communication pour le compte de l’association Médiation culturelle dans la région Rhône-Alpes, cf. TAUZIN, K., État des lieux des professionnels de la médiation culturelle en Rhône-Alpes, 2006. Parmi les 103 musées répondant à cette enquête, environ la moitié déclarait avoir un service des publics (dans la moitié des cas, le service comprenait alors entre une et trois personnes), un tiers ne pas en avoir, environ un sur cinq déclarant une équipe polyvalente ou la présence d’une seule personne.

18 RECOURS, A., Rapport d’information sur les musées, Commission des affaires culturelles, familiales et sociales de l’Assemblée nationale, 2000.







PREMIÈRE PARTIE - Les médiateurs de musées, une histoire à écrire







Introduction

Le rôle social des médiateurs est reconnu par la loi n° 2002-5 du 4 janvier 2002 relative aux musées de France, dont l’article 7 déclare que « chaque musée dispose d’un service ayant à charge les actions d’accueil des publics, de diffusion, d’animation et de médiation culturelles ». Cette loi est le point culminant d’une histoire politique et institutionnelle initiée au début du xxe siècle.

Les recherches dans les archives montrent que le récent concept de médiation culturelle a progressivement recouvert une activité d’accompagnement qui existe dans les musées publics depuis 1920. La médiation ne serait ainsi que le dernier avatar d’une série de paradigmes qui se sont succédé depuis le début du XXe siècle, de la popularisation à la scolarisation du musée en passant par l’animation et l’action culturelle. La première partie de l’ouvrage est consacrée à cette histoire qui reste à écrire, et dont les principaux épisodes sont la création consécutive de l’activité et de la fonction d’accompagnement des visiteurs par les conservateurs des musées nationaux, le développement du partenariat des musées avec l’Éducation nationale après la Seconde Guerre mondiale, l’essor de l’animation dans les musées territoriaux à partir des années 1960, et enfin la formalisation des formations, postes et cadres d’emploi dans les années 1990.





Chapitre 1 - Génèse et développement de l’accompagnement dans les musées publics


La plupart des documents et travaux traitant des musées signale l’émergence et la multiplication, depuis une quinzaine d’années, d’actions destinées à faciliter la rencontre et la relation entre les œuvres culturelles et artistiques et les publics, actions désignées par le terme générique de « médiation culturelle »1. Or, contrairement à une idée très répandue, la fonction d’accompagnement n’est pas une invention des années 1990, ni même des années 1960 : elle a été initiée dans les musées nationaux par le corps des conservateurs en 1920.


La naissance de l’accompagnement des visiteurs de musées

L’exploration des archives des musées nationaux révèle que l’histoire de l’accompagnement a très tôt été associée à la fonction sociale du musée. Lorsque le directeur des musées nationaux* propose au sous-secrétariat aux Beaux-Arts du ministère de l’Instruction publique de mettre en place une activité d’accompagnement des visiteurs du musée du Louvre en 1920, il ne propose pas seulement un nouveau service aux visiteurs, il veut aussi leur apporter des éléments d’éducation artistique et patrimoniale.


« Les conférenciers conduiraient leurs groupes devant les monuments et les œuvres les plus caractéristiques et donneraient toutes les indications utiles à la connaissance de leur histoire et de leur destination. Ils se mettraient à la portée de leurs auditeurs et chercheraient, tout en éveillant leur curiosité, à leur donner une première initiation. Encore aujourd’hui beaucoup de personnes ne viennent dans nos musées que dans un simple but de promenade. Les conférences qui leur seraient facilement accessibles les intéresseraient aux choses de l’art, développeraient leur goût et elles viendraient grossir par la suite la clientèle de nos musées2. »



L’organisation des conférences promenades s’inspire ouvertement de l’exemple de la National Gallery de Londres sans en reprendre exactement les modalités : à Paris, les visites se dérouleront durant les jours et heures de fermeture du musée (lundi et vendredi matin), assurant les conditions d’une découverte exclusive pour des groupes de quarante personnes au maximum. Les programmes seront affichés, l’inscription et le règlement se faisant auprès d’un secrétariat.

La régulation de l’activité est toute entière aux mains des conservateurs, sous tutelle de l’administration des musées nationaux, à travers un comité consultatif des conférences promenades chargé de délibérer sur les programmes, la désignation des conférenciers, l’organisation matérielle et financière, le taux du droit d’entrée et les tarifs des conférences. Contrairement à ce qui avait été observé dans les musées étrangers3, l’administration des musées français n’envisage pas d’intégrer ces conférenciers parmi son personnel, au même titre que les conservateurs et les gardiens ; elle choisit de leur reverser les recettes, créant ainsi un corps de professionnels attitré, mais autonome et autofinancé.


« Le personnel des musées4 me paraît tout indiqué. C’est celui des attachés libres des musées nationaux et des anciens élèves de l’École du Louvre, diplômés ou pourvus du certificat d’études parmi lesquels nous trouverons certainement les éléments nécessaires au nouveau service. En tous cas les conférenciers seraient choisis par le conseil des professeurs de l’École et la liste en serait révisée fréquemment, afin d’éliminer ceux reconnus inaptes à leur mission5. »



Les comptes-rendus d’assemblées indiquent que la proposition de recruter les conférenciers parmi les élèves, de confier la sélection aux professeurs de l’École du Louvre* (par ailleurs conservateurs des musées nationaux), et de laisser le pouvoir de décision au directeur des musées nationaux font aussitôt consensus. Le projet est approuvé par le conseil des musées le 1er mars 1920.

Le premier service des visites guidées des musées nationaux est créé par décret en 19286, pour organiser une offre de visites guidées et de visites conférences, c’est-à-dire des « explications contrôlées », « moyennant un tarif uniforme et relativement bas »7. Publicité de ce nouveau service est aussitôt faite sur les murs du palais du Louvre et directement auprès des enseignants. Son organisation est minimaliste puisqu’il comprend un unique fonctionnaire8 chargé de l’attribution du travail aux conférenciers et de la programmation quotidienne d’un planning. Toutes les grandes décisions (tarifs, programmes, recrutements, etc.) sont prises par le directeur des musées nationaux sur avis ou proposition de deux comités consultatifs, l’un pour les visites guidées, l’autre pour les visites conférences.

Cette distinction établie initialement entre deux types de visites accompagnées correspond à des modes de recrutement échelonnés et différenciés : un premier jury d’examen constitué de conservateurs enseignant à l’École du Louvre9, en 1929, recrute onze étudiants de l’École du Louvre pour les visites conférences10. La demande de ces nouvelles visites officielles devient rapidement suffisante pour nécessiter le recrutement de guides-conférenciers. Un nouveau jury se réunit en 1931 pour le recrutement d’une demi-douzaine de guides sur des critères différents11. Le profil de ces candidats est très diplômé, mais aussi très féminin : on recense onze dames (dont quelques « veuves ruinées par la guerre »), mais aussi treize « demoiselles » et dix « messieurs » diplômés, jeunes et moins jeunes, actifs ou inactifs (étudiants).

La mise en place des visites guidées, à l’initiative des conservateurs des musées nationaux, a été suivie d’une forte impulsion politique entre 1936 et 1938 : le gouvernement du Front populaire a amplifié leur fonction éducative pour faciliter l’accès des musées au public le plus large12. Pour « faire comprendre plutôt qu’admirer », il faut « populariser le musée », « donner accès par une présentation intelligible et un accompagnement humain », mais aussi ouvrir les établissements à la culture scientifique et technique, et aux arts et traditions populaires. L’effet sur la fréquentation est considérable : en 1937, le Louvre accueille 507 000 visiteurs contre 280 000 en 193513.

En deux ans, la transformation des musées s’opère sur de nombreux fronts parallèles : ouverture thématique ; nouveaux modes muséographiques ; développement des infrastructures d’accueil14 et des services éducatifs ; modulation horaire15 et tarifaire16 ainsi que mise en place d’adjuvants de visite17 et de signalétique, et enfin renouvellement de la communication médiatique.

En 1937, le directeur des musées nationaux, Henri Verne, confie aux conférencières la mission d’« apprendre aux visiteurs à voir les œuvres, comme si quelqu’un lisait l’œuvre pour eux dans leur cerveau ». Les cinquante conférencières recrutées à l’École du Louvre et à l’Institut d’art et d’archéologie (qui suivent alors une préparation spécifique avant l’examen de recrutement) accueillent 52 700 visiteurs en 1936 et 61 400 en 193718, auxquels sont proposées des visites du musée, des visites thématiques et des visites pour enfants.

Cette organisation perdure jusqu’à la Seconde Guerre mondiale, durant laquelle les activités des musées sont interrompues. Si quelques visites ont été organisées durant l’Occupation, l’activité des services d’accompagnement est officiellement relancée par deux nouveaux décrets : en 1949 pour les visites conférences et en 1952 pour les visites guidées19. Le décret de 1949 créé un service éducatif des musées nationaux au Louvre, dont la direction est confiée à Germaine Cart, conservatrice assistante. La prédominance féminine parmi les conférenciers et leurs responsables, toutes anciennes élèves de l’École du Louvre ou diplômées de l’Institut d’art et d’archéologie, se perpétue dans la période de l’après-guerre. Les femmes diplômées sont, en effet, peu nombreuses à accéder aux postes de conservateurs de musée à cette époque, et sont souvent employées comme bénévoles ou « attachées libres », c’est-à-dire de façon non permanente. Les visites conférences leur apportent un revenu d’activité appréciable, sinon nécessaire.

Les missions du service éducatif sont calquées sur celles du premier service des visites guidées (organisation des visites conférences et relations entre musées nationaux et l’École du Louvre) et enrichies des rapports avec la Direction des enseignements de la ville de Paris et le ministère de l’Éducation nationale. De l’héritage du Front populaire subsistent essentiellement les activités en direction des enfants, et quelques initiatives en liaison avec des associations de travailleurs. En outre, la conception d’expositions itinérantes et la responsabilité de la communication des activités d’accompagnement20 font officiellement partie des attributions du service éducatif.

La périodicité des visites et la répartition des recettes entre les différents intervenants (Réunion des musées nationaux*, personnel chargé de la vente des tickets, secrétariat, conférenciers et guides) sont fixées par les décrets de 1949 et 1952. Dans un premier temps, la distinction initiale entre conférenciers et guides est maintenue. Les visites guidées, qui suivent toujours le même parcours, sont décrites dans un rapport comme « fatigantes et fastidieuses » mais « indispensables pour le musée »21. Elles demeurent en outre moins bien rémunérées que les visites conférences pour scolaires, considérées comme prioritaires. À partir de 1950, cette distinction s’efface peu à peu au profit d’une appellation commune de « chargés de conférences » ou « conférenciers », car les critères de recrutement ont été homogénéisés sur la base d’un diplôme supérieur en histoire de l’art.

Dans les années 1960, le service central est enrichi de nouvelles attributions, parmi lesquelles figurent au premier plan l’organisation de formations et l’attribution de subventions pour le recrutement d’animateurs culturels dans les « musées de province » classés et contrôlés par la DMF L’injonction politique de démocratisation culturelle portée par le ministère de la Culture, créé en 1959, donne non seulement une nouvelle impulsion et une légitimité attendue aux activités d’accompagnement préexistantes, mais leur permet également de se développer au niveau local.





L’essor de l’accompagnement des visiteurs dans les musées territoriaux

Des années 1950 aux années 1980, certains conservateurs des musées territoriaux placés sous le contrôle de la DMF22 ont été les promoteurs et les acteurs de l’action culturelle dans les musées classés et contrôlés. Ils y ont organisé des expositions, créé des parcours de visite et des fiches pédagogiques ; ils ont recruté des bénévoles et parfois des animateurs. À partir des années 1960, à la faveur du renouveau politique représenté par l’autonomisation du ministère de la Culture, ces initiatives reçoivent le soutien de la DMF, sous la forme de subventions pour recruter des animateurs d’une part, mais aussi d’enseignants mis à disposition par l’Éducation nationale quelques heures par semaine d’autre part.

Un rapport réalisé par Marie-Françoise Poiret, pour l’Inspection générale des musées classés et contrôlés en 197523, établit que les musées territoriaux disposent déjà de personnels spécialisés dans les années 1970. Comme le montre le tableau 1, plus de 470 personnes jouent un rôle dans l’accompagnement des visiteurs dans les musées de province, dont cinquante animateurs, environ quatre-vingts conférenciers, et une soixantaine de responsables pédagogiques (souvent des enseignants, semble-t-il). Par ailleurs, près de 200 conservateurs et conservateurs adjoints se déclarent eux-mêmes chargés d’animation culturelle.

Les conservateurs des musées territoriaux étaient donc non seulement tout à fait conscients de la nécessité des services d’accompagnement et d’animation, mais ils en étaient également acteurs et promoteurs24. Dans le rapport de Marie-Françoise Poiret comme dans les documents d’archives, les conservateurs territoriaux déplorent l’insuffisance des crédits et la difficulté de recruter – tant en raison de difficultés à obtenir des créations de postes que de la rareté du personnel qualifié. De plus, le cadre statutaire étant inadapté, les animateurs et conférenciers ne peuvent être rémunérés qu’au moyen de vacations. La présence de bénévoles est par ailleurs très courante à l’époque, surtout parmi les musées contrôlés où l’ensemble des positions professionnelles (à l’exception de celle de gardien) peut être pris en charge par un bénévole, étudiant en histoire de l’art, professeur, ou encore diplômé inscrit sur la liste d’aptitude aux fonctions de conservateur25.





Tableau 1 – Les personnels d’animation dans les musées de province en 1975


	Musées
	Classés*
	Contrôlés*
	Total



	
Conservateurs


	
21


	
142


	
163





	
Adjoints


	
18


	
23


	
41





	
Responsables pédagogiques


	
29


	
33


	
62





	
Animateurs


	
17


	
33


	
50





	
Conférenciers


	
30


	
49


	
79





	
Autres


	
19


	
61


	
80





	
Total


	
134


	
341


	
475






Source : POIRET, M.-F., Étude sur les personnels de province et sur l’animation réalisée dans ces musées, 1975.



Du côté des musées nationaux, l’organisation centralisée au sein de la DMF, qui se consacre de plus en plus à l’accompagnement des scolaires, subsiste jusqu’en 1968 – date à laquelle Mme Cart quitte sa direction. Le service est renommé Bureau de l’action culturelle pour marquer un changement de régime dont les effets se font sentir au cours de la décennie suivante. À cette date, le Bureau est composé de trente-neuf personnes. Son périmètre a évolué : le service des conférences assure environ 20 000 conférences annuelles dont un tiers en direction des scolaires26. Il conserve les expositions d’action éducative et culturelle, et il comprend surtout, en plus, le service de documentation photographique de la Réunion des musées nationaux. La dimension éducative du Bureau est renforcée à la fin des années 1970, comme en témoigne un nouvel intitulé : Bureau de l’action culturelle et éducative (BACE).





La réorganisation du service central pour accompagner la décentralisation

Durant la décennie 1980, le service central de la DMF, irriguant tous les musées, se transforme sous l’effet d’une logique de déconcentration budgétaire, puis de décentralisation. Plusieurs documents rendent compte de la prise en charge par le Bureau de 50 % des salaires des animateurs de muséobus* ; de l’attribution de subventions de 40 à 50 % pour l’équipement et le montage audiovisuels, la création d’ateliers pour enfants ou de fiches pédagogiques ; ou encore de subventions à hauteur de 30 à 40 % pour des expositions itinérantes, des affiches, des dépliants. Le but est d’« inciter les collectivités locales à créer des services éducatifs dans les musées classés en particulier et contrôlés en général27. » L’effort consenti par le service central représente l’emploi de 36 nouveaux conférenciers « pouvant effectuer 432 visites pendant l’année scolaire ». Le Bureau participe également au financement de postes de « chargés de mission » dans les musées classés et contrôlés. Il finance enfin intégralement toutes les activités culturelles et d’accompagnement dans les musées nationaux, ce qui représente 11 millions de francs28 pour les visites scolaires.

En 1985, le service central devient le service de muséologie et d’action culturelle, anticipant une nouvelle réorganisation consécutive à la révision de ses missions. La création de services des publics au sein des deux plus importants musées nationaux inaugure en effet une nouvelle période institutionnelle. Le premier service des publics autonome prend ses fonctions à Orsay en 198629 ; la même année, celui du Louvre reçoit sa première dotation déconcentrée (il prendra ses fonctions deux ans plus tard). La naissance de ces antennes rend indispensable la redéfinition des missions et des activités du service central. De nouveaux personnels lui sont affectés à partir de 1988, alors qu’il se transforme en centre de ressources (collecte et diffusion d’information sur l’action culturelle dans les musées, création d’un centre de documentation) et de formation pour les enseignants et les personnels des services des publics. Il conserve néanmoins ses attributions en matière de gestion des conférenciers (recrutement, planning), de publications et de programmes audiovisuels – ces deux dernières activités recoupant en partie les attributions de la Réunion des musées nationaux.

Une enquête réalisée par le Bureau en 1988 souligne la pénurie de personnel qualifié dans les services des publics des musées territoriaux : ceux-ci comprennent le plus souvent un conservateur et un enseignant mis à disposition trois heures par semaine, soit une situation assez proche de celle observée par Marie-Françoise Poiret treize ans plus tôt. Le service central définit alors ce qui sera sa principale mission pour les dix années suivantes : encourager le développement de services des publics comprenant une équipe pédagogique plus étoffée.

L’État continue donc à subventionner des projets en région : en 1988, le budget annuel du Bureau prévoit par exemple un ensemble de dotations déconcentrées pour la sensibilisation et la formation du monde scolaire, pour les actions envers les publics défavorisés, les publics spécifiques et enfin pour des actions de communication hors des musées. Il revient au Bureau de proposer des arbitrages budgétaires (subventions, dotations déconcentrées), et d’effectuer des missions d’expertise et de conseil dans toute la France. À partir des années 1990, le ministère de la Culture affiche l’objectif de doter chaque musée national d’un service des publics ou d’apporter une aide technique et financière à la mise en œuvre d’activités culturelles dans les musées ne possédant pas de structure propre à l’animation. Des agences régionales de coopération pour les musées (Arcom) sont créées en 1990, pour distribuer des subventions aux associations afin d’aider la mise en place d’ateliers pédagogiques autour des collections, d’actions vers des publics spécifiques, d’opérations intermusées.
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